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rapport 


Citoyens  R eprésentans  , 


En  vous  propofant  de  palier  à Tordre  du  jour  fur  les 
proposions  umquemeuc  relatives  aux  confcrits  , votre 
commiflion  a cru  devoir  vous  foumetrre  un  projet  de  ré- 
futation que  vous  accueillerez  fans  doute  favorablement  . 
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puifqu’il  doit  être  une  nouvelle  preuve  du  vif  & Confiant 
intérêt  que  vous  portez  aux  défendeurs  de  la  patrie. 

Le  héros  d’Italie  eft  paffé  les  mers_,  les  compagnons  de 
fa  gloire  aux  rives  de  l’Adige  & du  Pô  l’onc  fuivi  fous 
les  climats  briilans  d’Afrique  ; ils  y partagent  de  nouveau 
fes  travaux , fes  périls  , fes  lauriers.  D’autres , moins  heu- 
reux mais  non  moins  grands  , non  moins  recommanda- 
bles y trahis  par  le  fort  des  combats , gémi  (lent  en  la  puif- 
iance  de  nos  ennemis.  Il  en  e(l  parmi  ces  braves  qui  font 
acquéreurs  de  quelques  portions  de  domaines  nationaux  ; 
tous  n’ont  pas  fatisfair  aux  derniers  paiemens.  Plus  accoutu- 
més à combattre  qu’à  fpéculer,  entraînés  par  la  force  des 
circonftances , les  uns  font  partis , les  autres  font  tombés  au 
pouvoir  de  l’ennemi , fans  avoir  pris  les  précautions  nécef- 
faires  pour  s’affûter  la  confervation  de  leurs  acquittions; 
ils  peuvent , d’après  la  loi  , encourir  la  déchéance. 

Plus  d’une  fois  à cette  tribune  , citoyens  repréfentans  , 
on  a fait  la  proportion  d’accorder  de  nouveaux  délais , de 
relever  de  la  déchéance  tous  les  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux arriérés  pour  les  paiemens  Quelles  difpofitions  favo- 
rables ne  doit  pas  efpérer  trouver  en  vous  celui  qui  vient 
réclamer  le  même  avantage  pour  les  défenfeurs  de  la  pa- 
trie , que  leur  dévouement , leur  devoir , la  force  impé- 
rieufe  de  la  nécefïîté  ont  mis  dans  l’impoflibilité  de  s’ac-‘ 
quitter  à temps  ! La  mauvaife  foi  , la  cupidité  ne  les  ont 
point  dirigés  ; ils  ne  font  point  partie  de  ces  compagnies 
fpoiiatrices  des]  revenus  publics  ; l’ag;iotage  ne  leur  a pafs 
fourni  les  premiers  fonds;  c’efl  le  fruit  de  leurs  fueurs , 
de  leur  fang  : les  dépouiller  , leur  arracher  des  poffe  (fions 
li  chèrement  acquifes  , ce  feroit  blefler  tout  à -la  fois  la 
raifon,  la  juftice  Ôc  la  reconnoifiànce. 

Loin  de  votre  commiffion  cependant  l’idée  de  vouloir 
Ls  dégager  entièrement  de  leurs  obligations , ôc  de  priver 
b tréfor  public  des  refiources  qu’il  doit  trouver  dans  la 
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vente  des  domaines  nationaux  J loin  d’elle  l'idée  de  vous 
préfencer  un  projet  de  légifiation  particulière  pour  les  mi- 
litaires ! ils  font  citoyens,  membres  de  la  grande  famille* 
8c  fournis  en  tout  pour  cet  objet  aux  lois  qui  Ix  gou- 
vernent  : mais  il  en  eft  parmi  eux  qui  fe  trouvent  dans* 
des  cas  particuliers  & non  prévus  , 8c  qui  méritent  des 
exceptions.  Tels  font  ceux  dont  je  viens  de  vous  parler; 
Et  en  effet  , citoyens  repréfentans  j comment  afikniLer 
à ces  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui  font  un  hon- 
teux trafic  de  leurs  acquifitions  , à ces  acquéreurs  incon- 
fidérés  ou  de  mauvaife  foi,  qui  , fans  calculer  leurs  ref- 
fources  , fe  font  adjuger  des  biens  confidérables , les  dété- 
riorent , obtiennent  des  délais , fubiffent  enfin  la  déchéance 
8c  fe  font  ainfi  un  jeu  de  retarder  la  rentrée  des  deniers 
publics , de  les  dilapider  fouvent  par  une  insolvabilité  fup- 
pofée  ; comment,  dis-je,  leur  affimiler  des  défenfeurs_de 
la  patrie  qui , après  avoir  fatisfait  au  premier  paiement  , 
fe  trouvent  aujourd’hui  , quels  que  foient  leurs  moyens , 
leur  bonne  volonté  , dans  rimpofiibilké  phyfique  de  réalifer 
les  derniers  ? 

Citoyens  repréfentans,  fi  des  hommes  que  l'avarice.,  l'am- 
bition , & quelquefois  des  caufes  plus  petverfes  ( 8c  il  en  cil 
de  cette  efpèce  ) , ont  déterminés  à fe  rendre  adjudicataires 
de  domaines  nationaux  , ont  obtenu  des  délais;  fi  l’époque 
à laquelle  ils  dévoient  encourir  la  déchéance  a plus  d’une 
fois  été  éloignée  , vous  n’héfiterez  pas  fans  doute  à accor- 
der la  même  faveur  à des  hommes  dont  l’exiftence  routé 
entière  efi:  confacrée  à la  République  , à des  hommes  qui , 
dans  ce  moment , étendent  les  rayons  de  fa  gloire  jufques 
chez  les  nations  barbares,  ou  fouffrent  pour  elle,  dans  les  ca- 
chots des  rois. 

Vous  fendrez  que  pour  les  défenfeurs  de  la  patrie  acqué- 
reurs de  biens  nationaux , qui  font  aujourd’hui  fur  les  bordi 
du  Nil  ou  prifonniers  de  guerre,  les  délais  ordinaires  pref- 
crics  par  les  lois  deviennent  nuis,  8c  que  leur  départ  ou 
le  moment  de  leur  capdvicé  feroient  devenus  pour  eux  le 
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Les  difpofitions  dè  la  préfente  loi  ne  portent  aucune 
atteinte  aux  adjudications  qui  auront  été  légalement  faites 
par  fuite  des  déchéances  antérieurement  encourues. 

i y. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  & portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  meffager  d état. 
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